
Un salarié protégé peut-il être sanctionné sans autorisation ?

Réponse courte

Oui pour les sanctions mineures : l'avertissement et le blâme obéissent à la procédure ordinaire, dès lors qu'ils visent

une faute étrangère au mandat. Aucune autorisation préalable n'est requise, et aucune n'est d'ailleurs prévue par le

Code du travail.

Le licenciement, lui, est purement et simplement interdit. Pendant toute la durée de la protection, le délégué ne peut

faire l'objet ni d'un licenciement ni même d'une convocation à un entretien préalable, même pour faute grave, à

peine de nullité (art. L.415-10, paragraphe 2).

Face à une faute grave, la seule voie ouverte est judiciaire : l'employeur notifie une mise à pied, le salaire restant

acquis au délégué pendant trois mois, puis saisit la juridiction du travail d'une demande en résolution judiciaire du

contrat, au plus tard dans le mois de la notification de la convocation à comparaître (art. L.415-10, paragraphes 4 et

5).

Définition

Le salarié protégé est un représentant du personnel — délégué du personnel titulaire ou suppléant, délégué à la

sécurité et à la santé — bénéficiant d'une protection renforcée contre le licenciement et contre toute modification

unilatérale d'une clause essentielle de son contrat, liée à l'exercice de son mandat de délégué du personnel.

La résolution judiciaire est la rupture prononcée par le juge à la demande de l'employeur, à la place du

licenciement que celui-ci n'a pas le droit de notifier. C'est le tribunal, et non l'employeur, qui met fin au contrat.

Questions fréquentes

Combien de temps dure la protection d'un ancien délégué du personnel au Luxembourg ?

La protection s'applique pendant toute la durée du mandat et pendant les 6 mois suivant son expiration. Tout licenciement durant cette
période reste soumis à la procédure spéciale.

Que risque un employeur qui licencie un délégué sans respecter la procédure au Luxembourg ?

Le licenciement est nul de plein droit et le salarié a droit à sa réintégration ou à une indemnité compensatoire (article L.415-12).
L'employeur s'expose également à des dommages-intérêts pouvant atteindre 12 mois de salaire.

Un avertissement à un délégué du personnel suppose-t-il une procédure particulière ?

Non, les sanctions mineures comme l'avertissement ou le blâme suivent la procédure ordinaire, à condition qu'elles ne soient pas liées à
l'exercice du mandat de représentation.

Un délégué du personnel peut-il être licencié pendant son mandat au Luxembourg ?

Non. Pendant toute la durée de la protection, le délégué ne peut faire l'objet ni d'un licenciement ni même d'une convocation à un
entretien préalable, même pour faute grave, à peine de nullité (art. L.415-10, §2). Aucune autorisation ne permet d'y déroger.
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Conditions d’exercice

Avertir ou blâmer un délégué reste libre ; en revanche, il n'existe aucune procédure permettant de le licencier.

Condition Détail

Sanctions mineures Avertissement, blâme : procédure ordinaire, aucune formalité spécifique

Motif de la sanction La sanction ne doit pas être liée à l'exercice du mandat

Licenciement Interdit à peine de nullité, même pour faute grave (L.415-10, §2)

Entretien préalable La seule convocation est déjà frappée de nullité (L.415-10, §2)

Voie ouverte en cas de faute

grave
Mise à pied, puis demande en résolution judiciaire (L.415-10, §§4 et 5)

Salaire pendant la mise à pied Maintenu trois mois et définitivement acquis au délégué

Durée de la protection
Pendant le mandat, puis six mois après son expiration ; trois mois pour les

candidats (L.415-11)

Modalités pratiques

La première étape est toujours de démontrer, pièce par pièce, que la faute reprochée n'a aucun lien avec l'exercice

du mandat.

Étape Détail

Qualification Vérifier le statut protégé et la période de protection en cours

Distinction S'assurer que la faute relève de l'exécution du contrat, non du mandat

Sanction

mineure
Avertissement ou blâme motivé, sans formalité supplémentaire

Faute grave
Notification d'une mise à pied énonçant avec précision les faits et les circonstances qui leur

donnent ce caractère

Délai

d'invocation
Un mois à compter de la connaissance des faits, sauf poursuites pénales engagées dans le mois

Saisine du juge Demande en résolution judiciaire dans le mois de la notification de la convocation à comparaître

Refus du juge Les effets de la dispense cessent de plein droit et le délégué reprend son poste
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Pratiques et recommandations

Le statut protégé se vérifie avant d'écrire la moindre ligne : la sanction envisageable et la procédure applicable en

découlent entièrement. Une faute signalée contre un délégué appelle d'abord la vérification de la période de

protection — mandat en cours, six mois suivants, candidature en cours —, puis la documentation de faits strictement

professionnels.

Pour un avertissement ou un blâme, appliquez la procédure ordinaire avec la même motivation et le même contrôle

de proportionnalité que pour tout salarié : ni indulgence, ni sévérité particulière.

Dès qu'une rupture est envisagée, le réflexe le plus coûteux consiste à raisonner comme pour un salarié ordinaire. Il

n'existe ni accord de la délégation à solliciter, ni autorisation administrative à obtenir : notifier un licenciement, ou

même convoquer à un entretien préalable, suffit à créer une nullité que rien ne rattrape ensuite. La démarche passe

par une mise à pied puis par le juge, avec l'assistance d'un avocat spécialisé.

Conservez enfin dans le dossier la preuve que des salariés non protégés ont été traités de la même façon pour des

faits comparables : c'est l'argument le plus convaincant contre l'accusation de discrimination.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.415-10,

paragraphe (1)
Interdiction de modifier unilatéralement une clause essentielle du contrat

Art. L.415-10,

paragraphe (2)

Nullité du licenciement et de la convocation à l'entretien préalable ; requête en nullité dans

le mois ; maintien ou réintégration

Art. L.415-10,

paragraphe (4)

Mise à pied en cas de faute grave, salaire acquis pendant trois mois, délai d'un mois pour

invoquer les faits

Art. L.415-10,

paragraphe (5)
Demande de l'employeur en résolution judiciaire du contrat

Art. L.415-11 Extension de la protection aux anciens délégués et aux candidats

Art. L.124-10 Notion de faute grave

Art. L.251-1 Non-discrimination

La protection est d'ordre public et aucune clause contractuelle ne peut l'écarter. Le délégué licencié en violation de ces règles choisit

entre la nullité avec réintégration et des dommages-intérêts tenant compte du préjudice spécifique lié à son statut ; l'option, une fois

exercée, est irréversible.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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